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Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite urgente de Diane Barbier-Mueller : Pointe de 
la Jonction : le territoire est un bien trop précieux pour le 
sanctuariser systématiquement ! 

En date du 26 septembre 2025, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une question écrite urgente qui a la teneur suivante : 
 

La pointe de la Jonction agite le landerneau politique depuis des années. 
Sa mutation a connu un développement réjouissant avec la réalisation de 
nombreux logements, parfois dans un cadre industriel préexistant, parfois 
par des opérations de démolition-reconstruction. 

Tout le monde s’accorde à considérer ce site comme exceptionnel sur un 
plan qualitatif, paysager, géographique. 

Mais alors que la réalisation de logements supplémentaires (avec ou sans 
conservation du dépôt TPG) tenait la corde, ce projet s’est lentement enlisé, 
pour des raisons géologiques, hydrologiques, environnementales et surtout 
politiques. 

Les activités culturelles, de loisir, festives, alternatives y ont, elles, trouvé 
un formidable terrain de jeu, posant d’ailleurs de vraies questions 
sécuritaires, de nuisances, d’égalité de traitement. 

Surtout, depuis quelques années, alors que la pénurie de logements 
s’aggrave, que la disponibilité territoriale baisse dramatiquement, voilà que 
l’on ne parle plus du tout d’habiter sur ce périmètre. 

Le dernier avatar en date consiste en la mise à l’enquête publique de la 
création d’une zone de verdure et d’une zone de bois et forêts, ainsi qu’en la 
mise à l’enquête d’un projet de plan de site, instrument parmi les plus 
protecteurs de l’aménagement du territoire. 
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Que des contraintes techniques rendent la construction sur ce lieu 
d’importants bâtiments, plus difficile est sans doute une réalité dont il faut 
tenir compte. Que la proximité de cours d’eau ait aussi un impact sur tout 
futur projet, on peut l’entendre. Mais que l’on ne tienne pas compte du 
contexte socio-économique, de la pénurie de logements, ni de l’intérêt face 
aux îlots de chaleur urbains de construire à proximité de cours d’eau le plus 
souvent plus froids que l’air, cela m’interpelle. 
 

Dès lors, je remercie le Conseil d’Etat de répondre à la question 
suivante :  

Est-ce que le processus décidé de gâcher du territoire est irréversible ? 
Ou est-il encore possible de réfléchir à des solutions qualitatives pour 
permettre de loger la population dans ce lieu unique ?  
 

Je remercie par avance le Conseil d’Etat de sa réponse. 

 

RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

Le Conseil d’Etat partage les préoccupations exprimées concernant la 
valorisation des zones à bâtir, de surcroît au centre-ville comme l'est la pointe 
de la Jonction.  

Les procédures en cours, soit la modification des limites de zones 
(MZ 30210) et le plan de site 30264, visent uniquement à permettre la 
création d’un parc public pour la Ville de Genève en lieu et place de l’ancien 
dépôt des bus des Transports publics genevois (TPG), dont les véhicules sont 
désormais stationnés sur le site d’« En Chardon ». Par ailleurs, si le sentier 
patrimonial des Saules et la berge arborée sont contenus dans les périmètres 
de validité desdits plans, ceux-ci n’affectent pas la zone ordinaire destinée au 
logement et aux activités de la pointe de la Jonction jusqu’à la rue des Deux-
Ponts.  

Concernant le reste du périmètre, où l’Etat de Genève est propriétaire de 
2 importantes parcelles totalisant environ 26 000 m2 et sises en zone 
ordinaire, le département du territoire, en collaboration avec les TPG, va 
prochainement lancer une étude de valorisation. 

Le potentiel de développement est important et, d’ailleurs, le périmètre 
est répertorié par la carte annexée au schéma directeur cantonal du plan 
directeur cantonal (PDCn) 2030, dans sa version mise à jour en avril 2024, 
comme un objet faisant partie de la centralité de Genève et qui appartient aux 
périmètres de renouvellement urbain mixte. 
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Concernant les futures affectations prévues et au vu du potentiel de 
développement, l’étude envisagée prendra en compte la réalisation de 
logements, mais également la nécessité de répondre aux besoins en 
équipements publics des divers départements, notamment en matière d’écoles 
ou de relogement des institutions judiciaires. Par ailleurs, les TPG, partie 
prenante de cette étude, sont également intéressés à développer un projet 
immobilier dans le secteur, notamment pour leur caisse de pension. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 
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